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Le Togo en chiffres 

 

Informations générales Togo  Afrique Subsaharienne Source  
Superficie  56 790 km2 21,7 km2 Banque mondiale, 2018 
Population  8,3 

millions  
1 094 millions  ONU, 2020 

Part de la population urbaine 42,8 % 41,4 % ONU, 2020 
Croissance démographique  2,4 % 2,6 % ONU, 2020 
Taux de fertilité  4,4 enfants 

par femme 
4,7 enfants par femme  ONU, 2015-2020 

Espérance de vie à la 
naissance 

60,5 ans  60,5 ans  ONU, 2015-2020 

Part de la population âgée de 
moins de 15 ans  

41 % 42,7 % ONU, 2020 

Part de la population 
disposant de moins de 1,9 
USD par jour en PPA 

24,1 % 38,3 % Banque mondiale, 2018 

Taux d’alphabétisation des 
adultes  

66,5 % 65,9 % Banque mondiale 2019 

APD par habitant 50,9 USD 49,9 USD  Banque mondiale 2019 
Classement IDH 2019 167 / 189  PNUD, 2020 
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Indicateurs économiques  Togo  Afrique Subsaharienne Source  
PIB nominal en 2021  8,4 Mds 

USD 
1 870 Mds USD FMI 

PIB par habitant en 2021 991,5 USD 1 742 USD FMI 
Part du secteur de 
l’agriculture dans le PIB 

22 % 19 % CNUCED, 2020 

Part du secteur de l’industrie 
dans le PIB 

23 % 29 % CNUCED, 2020 

Part du secteur des services 
dans le PIB 

55 % 52 % CNUCED, 2020 

 

Le Togo en chiffres  

Indicateurs économiques Togo Afrique Subsaharienne Source 
2021 2022 2021 2022 

Croissance du PIB réel  +5,1 % +5,6 % +4,5 % +3,8 % FMI  
Croissance du PIB réel par 
habitant  

+2,6 % +3 % +2,3 % +1,5 % FMI 

Taux d’inflation moyen annuel  +4,3 % +4,6 % +11 % +12,2 % FMI 
Solde budgétaire global, dons 
compris (en % du PIB) 

-6,5 % -4,9 % -5,3 % -4,7 % FMI 

Dette publique (en % du PIB) 63,8 % 63,6 % 56,9 % 55,1 % FMI 
Dette extérieure publique (en % 
du PIB) 

25,8 % 28,0 % 25,1 % 24 % FMI 

L’avenir du secteur de l'énergie en Afrique retient de plus en plus l'atten-
tion des décideurs politiques et du secteur privé. À mesure que la demande 
d'énergie augmente, les systèmes énergétiques actuels doivent se développer 

rapidement pour y répondre. 
La majeure partie de l'attention internationale et médiatique sur les systèmes éner-
gétiques africains s'est concentrée sur le simple fait de souligner l'ampleur du défi 
– capturé dans des statistiques telles que « 570 millions de personnes en Afrique 
vivent sans électricité ».
Les universités et les organisations internationales ont travaillé pour fournir une 
image claire des voies énergétiques potentielles pour les pays africains ces dernières 
années. Il a été démontré par les universités et les organisations internationales que 
l'opportunité de développer les systèmes énergétiques des pays africains de manière 
durable est prometteuse.
Le continent dans son ensemble est extrêmement riche en ressources énergétiques 
propres : solaire, éolienne, hydroélectrique, géothermique et autres. Celles-ci sont 
inégalement réparties entre les pays, mais chaque pays dispose de ressources pro-
metteuses. Sébastien Sterl, professeur assistant, météorologie énergétique au Vrije 
Universiteit Brussel mène des recherches au World Resources Institute au sein d'une 
équipe qui étudie les transitions énergétiques africaines. Il a été identifié plusieurs 
défis clés qui nécessiteront une enquête urgente pour permettre une planification et 
une élaboration des politiques appropriées. 
Dans de nombreuses régions du monde, les énergies renouvelables modernes telles 
que le solaire photovoltaïque et l'énergie éolienne peuvent produire de l'électrici-
té à moindre coût que les centrales à combustibles fossiles. Récemment, l'énergie 
solaire a été qualifiée de « source d'électricité la moins chère de l'histoire » par 
l'Agence internationale de l'énergie.
Les risques relativement élevés que les investisseurs attribuent à la plupart des pays 
africains, par rapport au reste du monde, signifient qu'ils exigent un rendement plus 
élevé pour justifier leurs investissements. Cela signifie que les centrales électriques 
doivent facturer aux clients un prix plus élevé par kilowattheure pour atteindre le 
seuil de rentabilité. Le fait de ne pas prendre en compte ces tendances tend à biaiser 
les prédictions des modèles vers une surestimation du rôle du solaire et du vent.
La plupart des services publics d'électricité dans le monde sont maintenus à flot 
par un nombre relativement restreint de clients à forte consommation. Ceux-ci sont 
généralement commerciaux et industriels. De nombreux pays d'Afrique subsaha-
rienne manquent d'une base industrielle solide. Pendant ce temps, les entreprises de 
services publics doivent connecter un grand nombre de clients à faible consomma-
tion dont les factures d'électricité seront faibles. Tout cela doit se produire pendant 
que les prix de l'électricité restent abordables. 
La voie principale vers la décarbonation mondiale des systèmes énergétiques 
consisterait à électrifier les secteurs d'utilisation finale (bâtiments, transports, indus-
trie) dans la mesure du possible, et à utiliser des carburants verts alternatifs dans 
les secteurs où cela est plus difficile comme la sidérurgie et les engrais production.
L'exploration de pétrole et de gaz pour l'exportation peut être une aubaine impor-
tante pour la richesse nationale d'un pays. Plusieurs dirigeants africains éminents 
insistent sur la poursuite des investissements dans l'exploration et l'exportation de 
pétrole et de gaz pour renforcer les recettes publiques et répondre à la demande 
mondiale. Dans le même temps, les objectifs de l'Accord de Paris ont poussé cer-
tains investisseurs à renoncer à financer de nouveaux projets de combustibles fos-
siles.
Il est possible de répondre aux questions implicites par le biais de recherches ciblées 
au niveau des pays. Les approches de modélisation existantes doivent être élar-
gies pour prendre en compte les angles morts actuels. La couverture des pays doit 
s'étendre. Et les bailleurs de fonds devraient stimuler la recherche sur des régions et 
des secteurs peu étudiés. Actuellement, la plupart des recherches se concentrent sur 
quelques pays «populaires» - tels que le Nigeria, le Ghana et l'île Maurice - mais des 
pays comme le Niger, le Tchad et le Soudan du Sud méritent tout autant que leurs 
récits énergétiques soient cartographiés.

Aux décideurs ...
Transformer le secteur énergétique africain 

Midas Tigossou

Audiovisuel

Marabout Chéri, la comédie de l’année co-produite par Canal+ 
Sur une idée originale de Kadhy Touré, actrice, réalisatrice et productrice ivoirienne, 
cette comédie romantique, réalisée par Kadhy Touré et Luis Marquès, promet beau-
coup d’humour et d’émotions ! A découvrir dès le 28 avril dans les salles CanalOlym-
pia, les cinémas Majestic à Abidjan, Pathé et Seanema Sea Plaza à Dakar, au Ciné 
Burkina et Ciné Neerwaya à Ouagadougou, au cinéma Eden et au cinéma Genesis 
CMR de Douala, à l’Institut Français de Libreville et le cinéma CinéKin à Kinshasa.

MARABOUT CHE-
RI, c’est l’his-
toire de Rose et 

Richard, un couple parfait 
: villa à Cocody et voiture 
de luxe… Tout semble leur 
réussir jusqu’au jour où un 
auditeur débarque dans la 
société de Richard pour étu-
dier ses comptes. La panique 
s’installe, c’est le début des 
soucis !
Car comme beaucoup de ses 
pairs, Richard s’adonne à la 
surfacturation aux dépens de 
l’État... Aux grands maux, les 
grands remèdes ! Le couple 
décide de remettre leur sort 
entre les mains d’un mara-
bout, et pas n’importe lequel 
: Marabout Chéri.
Charismatique et séduisant, 
ce marabout va s’atteler à 
écarter le danger. Mais très 
vite, il va prendre une place 
un peu trop importante au 
sein du foyer et va faire 
vaciller le couple ! Produite 
par BLACK ARMADA 
(LES TROIS LASCARS) et 
BLACK ANGEL, la société 
de production de Kadhy Tou-
ré, et en co-production avec 
CANAL+, MARABOUT 
CHERI est un cocktail d’hu-
mour autour du maraboutage 
et du couple, rythmé par des 
rebondissements et des si-
tuations des plus comiques. 
MARABOUT CHERI c’est 
aussi un casting de renom 
réunissant le trio incroyable 
formé par Kadhy Touré, 
Cheick Yvhane, homme des 
médias et écrivain ivoirien, 

et Kader Gadji, acteur séné-
galais révélé dans MAI-
TRESSE D’UN HOMME 
MARIE, L’OR DE NINKI 
NANKA…, et aussi Michel 
Bohiri et Eve Guehi. « Après 
le succès du film LES TROIS 
LASCARS, nous sommes 
très heureux d’accompagner 
une nouvelle fois la pro-
duction et la distribution en 
salles d’une comédie telle 
que MARABOUT CHERI. 
CANAL+ réitère ainsi son 
soutien à des œuvres ciné-
matographiques de qualité, 
destinées à un large public, et 
réunissant de grands talents 
de réalisateurs et d’acteurs 
», déclare Nathalie Follo-
roux, Directrice des Chaînes 
CANAL+ de CANAL+ 
INTERNATIONAL. Kadhy 
Touré, productrice, réalisa-
trice et actrice, conclut : « 
De l’écriture à la réalisation 
en passant par la production, 
ce sont le professionnalisme, 
la passion et la détermination 
d’une équipe avec laquelle 
j’ai pris plaisir à travailler, 

qui ont contribué à rendre ce 
film exceptionnel. »

A propos du groupe 
CANAL+ 

Le Groupe CANAL+ est lea-
der dans l’édition de chaînes 
premium – les chaînes CA-
NAL+ – et de chaînes théma-
tiques ainsi que dans la distri-
bution d’offres de télévision 
payante. À l’international, 
le Groupe CANAL+ connait 
une forte croissance avec 
une présence en Europe, en 
Afrique et en Asie. Au total, 
le Groupe CANAL+ compte 
23,7 millions d’abonnés dans 
le monde, dont 9 millions en 
France métropolitaine. Avec 
STUDIOCANAL, le Groupe 
CANAL+ est par ailleurs 
un leader européen dans la 
production, l’acquisition et 
la distribution de films de 
cinéma et de séries TV. Il 
est également un acteur de 
référence dans la télévision 
gratuite avec trois chaînes 
nationales, C8, CNEWS et 
CSTAR, ainsi que sa régie 
publicitaire. Le Groupe CA-
NAL+ est détenu à 100% par 
Vivendi, groupe international 
dans la production et la créa-
tion de contenus.
(CANAL+)

Image du jour

Élévation de Mensah Ayao Enyonam (Barabas) et Fantohou Kossivi 
Sourou (Masta just) au rang de citoyens d’honneur de la commune des 
Lacs 1 et du groupe TOOFAN au rang d’ambassadeur de la commune, 

ce jeudi 20 Avril 2023
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Le Togo en chiffres

Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 

Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 

 

Suite à la page 5

Cina Lawson à propos de la transformation numérique au Togo

« Nous sommes guidés par nos priorités »
Cina Lawson est ministre de l’Économie numérique et de la transformation digitale du Togo. Forte de plus de 20 ans d'expérience et d'expertise en matière de politique 
et de réglementation numériques, elle mène la transition du Togo vers une économie numérique inclusive.

Les gouvernements africains souhaitent travailler avec de multiples partenaires (pu-
blics et privés) dans le cadre de leurs objectifs de développement numérique et de leurs 
priorités stratégiques. Comment le Togo choisit-il ses partenaires stratégiques pour 
mener à bien sa stratégie de transformation numérique, notamment en ce qui concerne 
l'infrastructure et les services numériques ?

Nous sommes guidés par nos priorités. D'abord et avant tout, nous définissons nos priorités, 
puis nous recherchons des partenaires possédant l'expertise et la capacité d'exécution re-
quises, en fonction du projet que nous voulons mener à bien. Citons deux exemples concrets 
:
En 2018, nous avons commencé notre parcours en matière de cybersécurité en concevant une 
stratégie. Des études et des rapports ont clairement montré l'impact croissant de la cybercri-
minalité. Nous devions renforcer notre cybersécurité, de toute urgence, avec l'obligation de 
protéger les personnes et les entreprises dans cette ère de changement axée sur la technolo-
gie.
Nous avons adopté des lois et différents décrets pour doter notre pays d'une législation im-
portante pour une stratégie cohérente de surveillance et de défense contre les cybermenaces 
au niveau national, et nous avons créé les instances réglementaires telles que l'Agence Natio-
nale de la Cybersécurité (ANCy) du Togo en 2019. Mais l'ANCy nouvellement créée a dû 
rapidement mettre en place le cadre technique nécessaire à la surveillance constante et à la 
mise en œuvre de mécanismes de défense proactifs en réponse aux cyberattaques. Pour ce 
faire, deux infrastructures essentielles étaient nécessaires : une équipe d'intervention en cas 
d'urgence informatique (CERT– Computer Emergency Response Team) et un centre d'opé-
rations de sécurité (SOC – Security Operations Centre).
Notre vision était d'exploiter ces deux infrastructures pour offrir un service de haute qualité 
pour les citoyens, l'administration et le secteur privé. Cependant, nous ne disposions pas 
encore de suffisamment de ressources humaines spécialisées au niveau local, de technolo-
gies et de processus pour mettre en place et exploiter ce type de services avec la qualité et 
l'échelle que nous visions. Nous ne voulions pas nous contenter d'acheter l'équipement et les 
formations auprès d'un partenaire, car la fourniture du service est un ensemble de compé-
tences différent qui nécessite de l’expérience, la compréhension des aspects commerciaux et 
techniques et, surtout, l'instauration d'un climat de confiance.
Compte tenu de notre besoin urgent de rendre l’ANCy opérationnelle dans les plus brefs 
délais, il nous est apparu clairement qu'un partenariat avec un acteur établi du secteur privé 
serait le meilleur moyen de répondre à nos besoins en matière de cybersécurité. Nous avions 
besoin d'un partenariat plus large où les intérêts étaient alignés.
Nous avions discuté avec le groupe Asseco, un partenaire en Pologne, de la digitalisation des 
services gouvernementaux tels que les géo-portails et la cybersécurité, entre autres. Asseco 
Group est une entreprise informatique polonaise de premier plan cotée au NASDAQ – la 
sixième plus grande entreprise de ce type en Europe - qui possède plus de 25 ans d'expertise 

dans le domaine des logiciels et de la protection du cyberespace.
En 2019, nous avons conclu un partenariat public-privé avec ASSECO pour créer une joint-
venture baptisée Cyber Defense Africa (CDA) afin d'apporter l'expertise opérationnelle né-
cessaire à la protection de notre cyberespace.
Notre partenariat avec Asseco sur CDA est unique dans la mesure où il regroupe le CERT 
et un SOC (Security Operations Centre) national. Il est également unique parce qu'Asseco 
n'est pas seulement un partenaire technique mais aussi un investisseur dans la même joint-
venture. Cela permet de garantir que cette joint-venture soit exploitée de manière efficace 
et rentable.
Outre l'infrastructure, une raison peut-être encore plus importante pour laquelle nous avons 
choisi le secteur privé et Asseco était la crédibilité. Travailler avec un acteur du secteur privé 
comme Asseco, qui a de solides antécédents et une clientèle éminente telle que l'OTAN, 
inspire la confiance et la crédibilité dont Cyber Defense Africa a besoin pour fonctionner 
dès le premier jour.
De plus, nous avons souligné l'importance de la prestation de services en veillant à ce que 
notre partenaire Asseco ait un intérêt direct à former notre équipe technique - qui est entière-
ment togolaise – au cours de son mandat de 10 ans. Cet intérêt direct s'est exprimé par le fait 
d'être un actionnaire minoritaire et de prendre des décisions telles que la sélection du DG.
Le deuxième exemple est l'atterrissage du câble sous-marin Equiano de Google au Togo, 
dans le cadre d'un partenariat qui a pour objectif de transformer le paysage de la broadband 
dans notre pays. En mars 2022, le Togo est devenu le premier point d'atterrissage en Afrique 
d'Equiano, un câble à fibre optique reliant le Portugal à l'Afrique du Sud. L'opérationnalisa-
tion de ce câble sous-marin est réalisée par une Joint-Venture (JV) entre la Société d'Infras-
tructures Numériques (SIN), une société publique de télécommunications, et CSquared, une 
société privée d'infrastructure de gros à broadband à accès ouvert. L'entité créée, CSquared 
Woezon, est détenue à 56 % par CSquared et à 44 % par SIN.
Avec l'objectif principal, en 2019, de déployer un nouveau câble sous-marin au Togo au plus 
tôt, nous étions en négociation avec Google et Facebook, peu avant que Google n'annonce 
un investissement d'un milliard de dollars en Afrique. Nous avions dû convaincre Google 
que le Togo pouvait intégrer la première phase du projet Equiano, sans pour autant perturber 
leur calendrier global, dont la mise en œuvre avait déjà commencé. En parallèle, nous avons 
dû travailler au développement d'un marché lucratif pour les connexions internet à haut 
débit, comparé à des pays beaucoup plus importants comme le Nigeria, l'Afrique du Sud, 
etc. Notre priorité ici était de nous associer au secteur privé pour accélérer le déploiement 
de la connectivité internet à haut débit et, en particulier, de veiller à ce que le prix de l'accès 
internet par fibre optique jusqu'au domicile (FTTH – fibre-to-the-home) baisse d'environ 70 
%, afin qu'il soit à la portée de nombreux ménages togolais.
Lors de la mise en œuvre du projet, nous avons été confrontés à deux enjeux majeurs : i) 
la détermination d'un partenaire susceptible d'apporter un financement aux côtés de l'Etat 
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Solde courant externe (en % du 
PIB) 

-3,3 % -5,9 % -1,1 % -1,7 % FMI 

Réserves de change zone 
UEMOA (en équivalent mois 
d’importations de biens et 
services) 

5,8 5,3 4,5 4,5 FMI 

 

Profil commercial  

Valeurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Importations de biens (millions USD) 2.382 1.874 2.116 2.091 2.166 
Exportations de biens (millions USD) 1.290 1.016 1.080 1.055 1.008 
Importations de services (millions USD) 397 427 464 447 407 
Exportations de services (millions USD) 530 531 589 576 451 

Source : Organisation mondiale du commerce (OMC) ; dernières données disponibles 

 

Indicateurs du commerce extérieur  2016 2017 2018 2019 2020 
Commerce extérieur (en % du PIB) 66,9 58,1 56,7 54,4 52,9 
Balance commerciale (hors services) (millions USD) -965 -644 -782 -757 n/a 
Balance commerciale (services inclus) (millions USD) -822 -502 -626 596 n/a 
Importations de biens et services (croissance annuelle en %) 1,0 -11,4 5,3 1,4 0,8 
Exportations de biens et services (croissance annuelle en %) 6,7 -0,7 2,0 2,1 -4,7 
Importations de biens et services (en % du PIB) 40,0 32,9 32,7 31,3 31,1 
Exportations de biens et services (en % du PIB) 26,9 25,3 23,9 23,1 21,8 

Source : Banque mondiale ; dernières données disponibles 

 

Prévisions du commerce extérieur  2021 2022 (e)  2023 (e) 2024 (e) 2025 (e) 
Volume des exportations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

10,4 6,3 4,9 7,5 7,8 

Volume des importations de biens et 
services (variation annuelle en %) 

6,0 5,5 6,2 6,8 8,6 

Source : FMI ; World economic outlook ; dernières données disponibles ; (e) estimation 

 

Principaux pays partenaires du Togo 

Principaux clients 
(% des exportations) 

2020 Principaux 
fournisseurs 
(% des importations) 

2020 

Burkina Faso 13,8 Chine 20,3 
Mali 13,0 France  8,6 
Bénin  10,0 Inde  7,5 
Niger  8,5 Ghana 5,6 
Ghana  8,1 Japon  4,3 
Inde  7,5 Nigéria  3,6 
Côte d’Ivoire 6,4 Allemagne  3,5 
France  5,7 Turquie  3,3 
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Secteurs stratégiques 

A Washington, échanges entre Sani Yaya et Sergio Pimenta 
Le ministre de l’Economie et des Finances, Sani Yaya, s’est entretenu il y a quelques 
jours, avec le Vice-président de la Société financière internationale (IFC) pour 
l'Afrique, Sergio Pimenta. 

Les échanges se sont 
déroulés en marge des 
réunions de printemps 

de la Banque mondiale et du 
Fonds Monétaire International 
(FMI) à Washington.  Au menu 
des discussions, la stratégie de 
la branche de la Banque mon-
diale en charge du secteur pri-
vé en faveur de l'agriculture, 
de l'énergie, de l'industrialisa-
tion, des services financiers et 
de l'économie numérique. Les 
deux personnalités ont éga-
lement abordé le soutien à la 
mise en œuvre du Partenariat 
Public-Privé (PPP) au Togo. 
La rencontre intervient dans 
le sillage du renforcement du 
partenariat entre l'institution et 
le pays. En effet, l’IFC ambi-
tionne d’accompagner davan-

tage les projets locaux et de 
faciliter l’accès au finan-
cement aux PME/PMI. Au 
Togo où elle a officiellement 
ouvert ses bureaux depuis 
2019, la Société financière 

internationale a multiplié 
son portefeuille qui est passé 
d’environ 10 millions $ à 
plus de 300 millions $. 

(Togo Officiel)

TVM

Début d’application des pénalités pour les retardataires 
Au Togo, la période de prorogation du paiement de la taxe sur les véhicules à mo-
teur (TVM) est officiellement arrivée à son terme le 17 avril dernier. Depuis, l’Office 
Togolais des Recettes (OTR) a entamé l’application des pénalités aux retardataires, 
conformément aux dispositions contenues dans le livre des procédures fiscales. 

“Nous sommes dans le 
strict respect du calen-
drier fiscal en vigueur 

et des textes fiscaux. Tout 
retard lié au paiement est 
assorti d’une pénalité de 
10% du montant dû, qui 
évolue progressivement de 
1% chaque mois si le contri-
buable n’a pas régularisé sa 

situation”, explique le chef 
de la Section TVM à l’OTR, 
l’inspecteur des impôts Ma-
zamaesso Egbamle. Ainsi, 
depuis le 17 avril, “une quit-
tance de paiement de pénali-
té, portant toutes les informa-
tions y relatives, est délivrée 
aux guichets de l’Office, en 
dehors de la vignette délivrée 

après paiement”.  Tous les 
usagers de la route sont 
invités à se conformer aux 
règles. Pour rappel, les 
fonds perçus sur la collecte 
de la TVM sont destinés à 
l’entretien et à la construc-
tion des routes.

(Togo Officiel) 

Agriculture togolaise 

Forte mobilisation des acteurs et partenaires au FoPAT 2023
La première édition du Forum national des producteurs agricole (FoPAT) se sont 
achevés ce 20 avril 2023 avec l’ultime étape qui s’est tenue dans la région de la 
Kara et présidée par le chef  de l’Etat, Faure Essozimna Gnassingbé.

 ● Wilson LAWSON 

Aménagement agri-
cole, facilitation de 
l’accès aux intrants, 

au financement et au marché, 
cartographie de la fertilité 
des terres, maîtrise de l’eau, 
infrastructures de soutien, 
production animale, renfor-
cement des compétences et 
des capacités des produc-
teurs, autant de thématiques 
ayant meublé les échanges 
entre le Président de la Répu-
blique et les acteurs agricoles 
avec la participation active 
des partenaires au développe-
ment. Au nombre des parte-
naires, on note l’Union euro-
péenne, la Banque africaine 
de développement (BAD), 
la Banque mondiale, l’Orga-
nisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO), le Programme 
alimentaire mondiale (PAM), 
l’équipe Europe, la France et 
l’Allemagne. Convaincus de 
l’efficacité de cette initiative 
innovante du chef de l’Etat, 
les partenaires bilatéraux et 
multilatéraux se sont engagés 
depuis l’étape de Dapaong à 
accompagner davantage le 
gouvernement dans sa nou-
velle stratégie en vue d’amé-
liorer significativement la 
productivité agricole et de 
renforcer la résilience du sys-
tème alimentaire. L’engage-
ment de l’Union européenne 
s’est traduit, par la signature 
ce même jour, d’un accord 
de financement pour la mise 
en œuvre de deux projets en 
collaboration avec la FAO et 
le PAM à hauteur de 10 mil-
lions d’euros. Le document 
a été signé par le ministre de 
l’Agriculture, de l’élevage 
et du développement rural, 
Antoine Lékpa Gbégbéni, 
et côté Union européenne 
par l’Ambassadeur Joaquín 
Tasso Vilallonga. Ce finance-
ment est une allocation sup-
plémentaire d’une enveloppe 
de 114 millions d’euros 
pour soutenir le développe-
ment d’une agro-industrie 
durable au Togo et la pro-
tection de l’environnement. 
Cette nouvelle allocation 
sera consacrée à la mise en 
œuvre de deux projets prio-

ritaires à savoir le Projet de 
renforcement des systèmes 
alimentaires pour un accès 
durable des petits produc-
teurs aux intrants agricoles 
(Pro-SADI) et le Projet 
d’alimentation scolaire inté-
grée basée sur la production 
locale dans les écoles pri-
maires publiques du Togo. 
Ces projets contribueront à 
faciliter aux petits produc-
teurs, l’accès aux intrants, 
aux services de vulgarisation 
et au marché d’une part et à 
améliorer l’alimentation des 
élèves dans 50 écoles pri-
maires dans les régions de la 
Kara et des Savanes d’autre 
part. A l’occasion, le chef de 
la Délégation de l’Union eu-
ropéenne s’est réjoui de l’ali-
gnement de ces projets sur 
les priorités de la Feuille de 
route gouvernementale Togo 
2025 et sur l’axe 2 du Docu-
ment conjoint de program-
mation pluriannuelle (DCP) 
2021-2027 qui prévoit de 
soutenir le développement 
des agro-industries durables 
et la préservation des res-
sources naturelles. L’ambas-
sadeur Joaquín Tasso Vilal-
longa a réitéré l’appui de 
l’Equipe Europe à l’implé-
mentation des stratégies de 
renforcement de la produc-
tion agricole, de lutte contre 
le changement climatique et 
d’amélioration de la sécurité 
alimentaire dans notre pays. 
La vision du Président Faure 
Essozimna Gnassingbé de 
faire des producteurs agri-
coles, des acteurs clés du 
développement économique 
et social, est aussi au cœur de 
trois priorités stratégiques de 
la Banque africaine de déve-
loppement (BAD) à savoir « 
nourrir l’Afrique, industriali-
ser l’Afrique et améliorer les 

conditions de vie des popu-
lations 

Faure Essozimna 
Gnassingbé salue 
l’engagement des 

partenaires 
Le Président de la Répu-
blique, Faure Essozimna 
Gnassingbé a salué l’enga-
gement des partenaires 
à la concrétisation de sa 
vision de faire de l’agri-
culture, une haute valeur 
ajoutée, un véritable levier 
de croissance, de création 
d’emplois et de garantie de 
la souveraineté alimentaire. 
« Le projet est ambitieux. 
Merci aux partenaires pour 
leur accompagnement. Il 
n’y pas que le Togo qui 
attire les investisseurs. Les 
partenaires ont confiance 
en nous. Cette confiance, 
nous la méritons, parce que 
nous avons créé les condi-
tions nécessaires » a déclaré 
le chef de l’Etat. Il a aussi 
félicité les agriculteurs pour 
leurs efforts, tout en les in-
vitant à faire siennes les dif-
férentes réformes et à plus 
de détermination dans la 
mise en œuvre des résultats 
du FoPAT. « Chaque acteur 
doit jouer son rôle à tous les 
niveaux de la vie nationale. 
Avec l’implication de tous 
les acteurs nationaux, nous 
allons réduire la pauvreté 
et surtout apporter la pros-
périté à nos jeunes. Nous 
avons créé les conditions 
nécessaires. Vous êtes un 
atout pour nous, mais nous 
ne ferons pas le travail à 
votre place. Vous pouvez 
et vous devez nous aider 
à vous aider » a martelé le 
Président de la République 
à l’endroit des acteurs du 
secteur agricole.
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togolais ; et ii) le choix d'un partenaire habilité à vendre de la capacité internationale sur le 
câble d'Equiano et à exploiter une station d'atterrissage. Nous avons conçu un mécanisme 
clair de structuration du partenariat intégrant non seulement l'Etat mais aussi des investis-
seurs privés. Comme dans le cas de la cybersécurité, une entreprise publique serait intéressée 
par l'exploitation du câble, mais nous avons également contacté des entreprises privées, y 
compris tous les grossistes d'Equiano, pour obtenir des investissements privés, en mettant 
particulièrement l'accent sur la formation de nos équipes.
CSquared Woezon est maintenant responsable de la gestion et de l'exploitation du câble 
sous-marin d'Equiano ainsi que des réseaux terrestres de fibre optique du gouvernement 
électronique et de la fibre sur le réseau à haute tension qui relie le Togo et le Bénin. Pour la 
commercialisation de la capacité internationale, CSquared Woezon fournira un accès ouvert 
à tous les opérateurs nationaux et régionaux sur une base commerciale objective, transpa-
rente et non discriminatoire, conformément aux normes de l'industrie et aux meilleures pra-
tiques internationales. Une fois activé, le câble Equiano offrira 20 fois plus de bande passante 
que tout autre câble desservant actuellement l'Afrique de l'Ouest et devrait permettre au 
Togo d'attirer encore plus d'investissements et de stimuler davantage sa culture dynamique 
de création d'entreprises. Equiano est un outil essentiel et stratégique pour la réalisation des 
ambitieux projets de digitalisation du Togo.
En ce qui concerne les applications et les plateformes, nous choisissons d'utiliser des techno-
logies open-source chaque fois que cela est possible afin d'éviter le risque de dépendance à 
l'égard d'un fournisseur. Ce principe reste d'actualité alors même que nous poursuivons nos 
discussions avec l'Estonie pour établir une plateforme d'interopérabilité et que nous travail-
lons avec la Banque mondiale sur une nouvelle carte d'identité biométrique pour l'ensemble 
de nos citoyens. Nous nous sommes inspirés de l'expérience de l'Inde dans le déploiement 
d'Aadhaar, son système national d'identification biométrique.

Dans cette stratégie numérique plus large que vous avez expliquée, quelle est la place 
de la Chine, partenaire numérique stratégique de l'Afrique, dans ses offres en termes 
d'infrastructures et de services numériques ?

Dans le secteur de l'infrastructure numérique, les entreprises chinoises sont connues pour 
leur capacité de financement et pour l'expertise technique qu'elles apportent au dévelop-
pement des réseaux. Les pays africains ont bénéficié de cette approche, sans laquelle ils 
n'auraient pas été en mesure de mettre en place leurs réseaux.
Au Togo, nous considérons les télécommunications et le numérique comme un service, et 
nous pensons que celui qui exploite le service doit avoir une participation dans l'actif. Notre 
approche du déploiement des infrastructures au Togo privilégie la collaboration avec le sec-
teur privé pour dérisquer les projets et se concentrer sur la fourniture de services, plutôt que 
d'assumer directement la construction des infrastructures. Bien que d'autres pays et parte-
naires puissent avoir des modèles d'entreprise différents, nous donnons la priorité à l'iden-
tification de la structure de projet spécifique dont nous avons besoin et à la recherche de 
partenaires qui peuvent l'offrir.
Par exemple, nous avons obtenu un financement de la Banque mondiale et nous nous sommes 
associés à l'Inde pour développer notre nouveau système d'identification biométrique. Nous 
travaillons également sur un registre social numérique pour le pays et nous nous inspirons 
de modèles réussis en Amérique latine et au Moyen-Orient. Nous sommes ouverts à des 
partenariats avec tout pays susceptible d'apporter l'expertise et le financement nécessaires à 
nos projets.

Quelles sont les meilleures stratégies pour négocier les projets numériques ? Notam-
ment en termes de transfert de technologie, d'emploi local, de contenu local et de pro-
tection des données ? Existe-t-il une stratégie interne pour cela ? Sur la base de l'expé-
rience du Togo, quelles seraient vos principales recommandations ?
L'un des problèmes que nous rencontrons sur le continent est l'exécution. Les transactions 

peuvent être mal structurées, non pas nécessairement parce que les responsables sont mal-
honnêtes, mais parce qu'ils ne savent pas comment les exécuter correctement. En Afrique, 
nous devons nous spécialiser dans la vérification des références de chaque personne que 
nous engageons et mettre l'accent sur la structuration d'une équipe d'exécution très compé-
tente. La bonne exécution d'une transaction nécessite une collaboration approfondie entre de 
nombreuses personnes. Il n'y a pas de place pour l'improvisation ; il est essentiel de disposer 
d'une équipe de personnes ayant l'expertise requise dans leur domaine.
Ensuite, nous pensons que le transfert de connaissances nécessite une formation opération-
nelle approfondie, et nous devons en tenir compte dans les accords que nous concluons avec 
des partenaires pour des projets nationaux. Dans le cadre du déploiement du contrat d'iden-
tification biométrique, par exemple, nous avons exigé une feuille de route pour le transfert 
de connaissances. Nous voulons que le partenaire stratégique nous fournisse les descriptifs 
de poste des Togolais qui travailleront avec ses équipes, et qu'il participe à la sélection de 
ce personnel togolais qui le suivra à chaque étape du processus. Nous voulons que le per-
sonnel formé passe des tests dans chaque composante du projet, afin qu'il obtienne ce que 
nous appelons une certification objective. Cette certification doit également être reconnue au 
niveau international. Telle est notre conception du transfert de connaissances.
Il y a deux autres aspects : la sous-traitance et l'embauche de personnel. Il est très important 
que nos partenaires embauchent du personnel togolais, même au niveau de la direction du 
projet. Pour cela, ils doivent d'abord embaucher des Togolais, mais s'ils ne trouvent pas de 
candidat togolais approprié, ils doivent mettre en place un solide plan de formation afin que, 
dans deux ou trois ans, un Togolais de l'équipe existante puisse évoluer vers le poste requis. 
Il faut être très pragmatique, car il est essentiel d'examiner les détails pour s'assurer que ce 
que font les partenaires corresponde à votre vision. Certes, cela peut être plus exigeant, mais 
il n’est pas possible de s'en passer.

Une dernière question sur la gouvernance numérique mondiale. La participation de 
l'Afrique aux forums multilatéraux régissant le monde de l'internet et des télécom-
munications a été limitée jusqu'à présent. Quel est le pouvoir de négociation des gou-
vernements africains pour façonner le discours et les normes mondiales en matière de 
gouvernance numérique ?

D'après ce que nous avons observé jusqu'à présent, il semble que le seul moyen pour les pays 
africains d'avoir un impact significatif sur l'avenir du continent soit d'atteindre une masse cri-
tique et de tirer parti d'organisations multilatérales telles que l'Union africaine. Aucun pays 
ne peut manifestement y parvenir seul. Certains grands pays comme le Nigeria, l'Afrique 
du Sud et le Kenya peuvent avoir suffisamment d'influence pour faire la différence à eux 
seuls. Cependant, le reste d'entre nous doit s'unir en tant que continent. Le problème est que 
nous avons souvent du mal à parler d'une seule voix en raison des désaccords entre les pays. 
Lorsque les grands pays prennent les choses en main, ils se concentrent souvent sur leurs 
propres problèmes. C'est pourquoi nous pensons qu'il serait bénéfique pour ces grands pays 
africains de se rapprocher des petits pays et de les représenter également. Par exemple, le 
Nigeria pourrait devenir la voix de l'Afrique de l'Ouest. Si nous ne fonctionnons pas de cette 
manière et si nous ne nous rassemblons pas autour d'un programme commun, les décisions 
qui nous concernent seront prises sans que nous ayons notre mot à dire.

Cet entretien fait partie de la série d'entretiens intitulée "Negotiating Africa's digital 
partnerships" (Négocier les partenariats numériques de l'Afrique), menée par le Dr 
Folashade Soule auprès de hauts responsables politiques, de ministres et d'acteurs 
privés et civiques africains afin de mettre en lumière la manière dont les acteurs afri-
cains construisent, négocient et gèrent des partenariats stratégiques dans le secteur 
numérique, dans un contexte de rivalité géopolitique. Cette série fait partie du projet de 
recherche sur les politiques de négociation des partenariats numériques de l'Afrique, 
hébergé par le programme de gouvernance économique mondiale (Université d'Oxford) 
et soutenu par le Centre pour l'innovation dans la gouvernance internationale (CIGI).
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UEMOA – AFD 

Abdoulaye DIOP et Rémy RIOUX passent en revue l’état de la coopération
Séance de travail entre le président de la Commission de l’UEMOA et le directeur 
général de l’Agence française de développement (AFD)

Abdoulaye DIOP et 
Rémy RIOUX ont 
passé en revue l’état 

de la coopération entre les 
deux institutions. La ren-
contre a eu lieu ce 20 avril 
2023 au siège de l’AFD à 
Paris en présence du Di-
recteur Afrique de l’AFD, 
Christian YOKA.  Ils ont 
ensemble fait un tour d’hori-
zon de la coopération entre 
les deux institutions. Une 
coopération dynamique 
dira Abdoulaye DIOP qui a 
remercié les autorités fran-
çaises pour l’appui constant 
à la Commission et aux Etats 
membres. De manière spéci-
fique, il a salué, entre autres, 
la coopération avec Exper-
tise France, filiale de l’AFD, 
dans le cadre de l’élabora-
tion de la stratégie et de la 
directive sur les Partenariats 
Public-Privé de l’UEMOA. 
Il a invité l’AFD à accompa-
gner l’UEMOA dans le cadre 

de la mobilisation des res-
sources pour le financement 
du Programme Régional de 
Développement de l’Econo-
mie Numérique (PRDN), la 
Stratégie de Développement 
des Pôles Energétiques mais 
aussi en matière de sécurité 
alimentaire. « Mon attache-
ment personnel à la Commis-
sion de l’UEMOA et à l’inté-
gration régionale… » dixit le 
Directeur Général de l’AFD. 
Rémy RIOUX qui a eu à pilo-

ter et participer à plusieurs 
initiatives de financement 
en direction de la Commis-
sion et des Etats membres 
de l’Union avant son arrivée 
à la tête de l’AFD, a assuré 
Abdoulaye DIOP que la 
France et l’AFD, en parti-
culier, continueront à être 
actives au service de l’inté-
gration régionale. Il a réitéré 
la disponibilité de toute son 
équipe dans ce sens.

Avec uemoa.int

Togo

Appuyé par l’OIF, le Forum des jeunes sur le climat s’ouvre le 29 mai à Kara
La transition écologique de l’Afrique sera en discussion du 29 au 31 mai 2023 à 
l’occasion du 1er Forum international des jeunes sur le climat. L’évènement aura 
pour cadre la municipalité de Kara située au Nord du Togo. 

Pour sa première édi-
tion, le Forum interna-
tional des jeunes sur le 

climat se tiendra du 29 au 31 
mai 2023 dans la ville sep-
tentrionale de Kara au Togo. 
L’évènement est organisé par 
le gouvernement de ce pays 
d’Afrique de l’Ouest avec 
le soutien de l’Organisation 
Internationale de la Franco-
phonie (OIF) et de l’Organi-
sation non gouvernementale 
(ONG) Women Environmen-
tal Programme Togo (WEP-
Togo) basée à Lomé. La 
rencontre qui réunira des étu-
diants, des entrepreneurs et 
des associations juvéniles en 
provenance de plusieurs pays 
d’Afrique aura pour thème 
« le rôle des jeunes dans la 
mise en œuvre des Contribu-
tions déterminées au niveau 
national au Togo ». Durant 
trois jours d’échanges, de 
caravane et d’expositions, 
les participants exploreront 
les mécanismes de sensibi-
lisation à la protection de 
l’environnement ainsi que 
les nouvelles avancées en la 
matière. « Le Forum interna-

tional des jeunes sur le cli-
mat vise à donner la parole 
aux jeunes. Ils aborderont les 
préoccupations écologiques 
à leur façon et proposeront 
éventuellement des solutions 
inclusives pour renforcer la 
résilience. En effet, le Togo 
est confronté à de nombreux 
aléas climatiques notamment 
la sècheresse, les précipita-
tions brutales et dévastatrices, 
ainsi que l’érosion côtière », 
indiquent les autorités togo-
laises. C’est la raison pour 
laquelle l’Institut de la fran-
cophonie pour la formation 
au développement durable 
(IFDD) a formé 200 femmes 
africaines à la négociation 

climatique en septembre 
2022. Les apprenantes origi-
naires de 23 pays membres 
de l’OIF dont le Togo ont été 
outillées sur plusieurs théma-
tiques notamment la finance, 
l’atténuation, l’adaptation et 
la coopération climatiques. 
La formation a bénéficié de 
l’appui technique du Groupe 
Afrique des négociateurs 
(AGN), d’Environnements 
et changements climatiques 
Canada, du ministère fran-
çais de l’Europe et des Af-
faires étrangères (MEAE), 
ainsi que de la Principauté de 
Monaco.

Avec Afrik21

Afrique 

Rabat, Tunis et Le Caire parmi les meilleures villes intelligentes au monde
Alors que les villes de Zurich en Suisse, Oslo en Norvège et Canberra en Australie sont 
classées meilleures villes intelligentes au monde par le rapport 2023 de l’Institut inter-
national pour le développement du management (IMD) de Lausanne en Suisse, cinq 
capitales africaines à l’instar de Tunis en Tunisie sont également honorées pour leurs 
prouesses en matière de digitalisation des services face au dérèglement climatique. 

Le Caire en Égypte, 
Alger en Algérie, le 
Cap Afrique du Sud, 

Rabat au Maroc, Tunis en 
Tunisie. Ces cinq métropoles 
africaines figurent dans le 
classement des meilleures 
villes intelligentes au monde 
dressé récemment par l’Ins-
titut international pour le 
développement du manage-
ment (IMD) de Lausanne 
en Suisse. Dans son « Smart 
City Index Report » 2023, 
l’IMD a évalué la prise en 
compte des nouvelles avan-
cées technologiques par 
les municipalités. Il s’agit 
notamment de l’intelligence 
artificielle pour la promotion 
de la télémédecine, l’e-mo-
bilité et l’économie numé-
rique. Ces critères associant 
la transition écologique et 
la connectivité numérique 
ont disqualifié d’autres villes 
comme Nairobi au Kenya 
qui a pourtant occupé le 109e 
rang en 2020. « Au moins 
20 000 citoyens ont été inter-
rogés sur la vie dans leurs 
cités concernant les priorités 
qu’ils considèrent les plus 
urgentes en l’occurrence 
le logement durable et la 
congestion routière, en plus 

de la création d’emplois et 
les espaces verts grâce aux 
technologies de l’informa-
tion et de la communication 
(TIC) », indique l’IMD. Si 
Alger (123e) et le Cap (125e) 
devancent Bogotá (129e) 
en Colombie et São Paulo 
(130e) au Brésil, c’est en 
raison de la multiplication 
des start-up vertes et de leur 
accompagnement par les 
autorités locales au cours des 
dernières années avec pour 
objectif principal le renforce-
ment de la résilience clima-
tique des populations en zone 
urbaine. C’est également le 
cas de Rabat qui est deve-
nue au fil du temps un acteur 
incontournable des évène-
ments sur la ville intelligente 
en Afrique. D’ailleurs, les 
start-up et les spécialistes de 
l’urbanisme de la capitale 
marocaine participeront les 
23 et 24 mai 2023 au forum 

African Cities Lab qui se 
tiendra à Cotonou au Bénin. 
D’autres villes comme Abi-
djan en Côte d’Ivoire, Dakar 
au Sénégal et Oranjemund 
en Namibie ont amorcé leur 
transformation digitale pour 
accélérer la mise en œuvre 
des 17 objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) des 
Nations unies avec l’appui 
technique de Cités et gou-
vernements locaux unis 
d’Afrique (CGLU Afrique). 
En juin 2022, l’organisation 
a publié le classement de 60 
villes durables en partenariat 
avec la société CitiIQ basée 
en Ontario au Canada. Parmi 
elles figurent Tripoli en Li-
bye, Nouakchott en Mauri-
tanie, Ouagadougou au Bur-
kina Faso, Accra au Ghana, 
Lomé au Togo et Kinshasa 
en République démocratique 
du Congo (RDC).

Avec afrik21

Sénégal 

L’allemand Gauff connecte 60 mini-réseaux solaires dans la région de Kolda
L’entreprise allemande Gauff  Engineering met en service plus 60 mini-réseaux électriques 
alimentés à l’énergie solaire dans la région de Kolda dans le sud du Sénégal. Ces installa-
tions qui permettront l’utilisation productive de l’électricité ont été inaugurées récemment 
en présence des responsables de l’Agence sénégalaise d’électrification rurale (Aser). 

Le Sénégal mise sur 
les mini-réseaux pour 
l’électrification de 

ses zones rurales. Et cette 
politique se traduit sur le ter-
rain par des projets concrets 
mis en œuvre en partenariat 
avec des entreprises privées 
à l’instar de Gauff Engi-
neering. La société basée à 
Nuremberg en Allemagne 
vient de mettre en service 
60 mini-réseaux solaires à 
Kolda, une région située en 
Haute-Casamance, dans le 
sud du Sénégal. Au moins 
cinq de ces installations ont 
été inaugurées il y a quelques 
jours dans les districts de Vé-
lingara, Médina et Kolda, à 
environ une journée de route 
de la capitale Dakar. C’était 
en présence de Baba Dial-
lo, le directeur général de 
l’Agence sénégalaise d’élec-
trification rurale (Aser) à 
l’origine du projet Aser 
300 qui a permis la mise en 
place de ces infrastructures. 
Jusqu’ici, les villages béné-
ficiaires du projet n’étaient 
pas connectés à un réseau 
électrique. « L’accessibilité 
parfois très difficile des com-
munautés raccordées illustre 
l’importance de l’alimenta-
tion autonome en électricité 
qui fonctionne désormais », 
indique Gauff.

L’utilisation produc-
tive de l’électricité

Outre l’électrification, les 

installations mises en service 
récemment permettent égale-
ment l’utilisation productive 
de l’électricité. Concrète-
ment, les populations locales, 
constituées majoritairement 
d’agriculteurs recevront des 
équipements, notamment des 
pompes pour l’irrigation et de 
machines pour le traitement 
et la transformation des pro-
duits agricoles. Les mini-ré-
seaux opérationnels dans la 
région de Kolda s’ajoutent 
aux 44 installations déjà re-
mises et mises en service dans 
la région de Kaffrine, à la 
frontière gambienne. Dans la 
foulée, Gauff prépare la mise 
en service de 80 autres mini-
réseaux dans le nord Sénégal. 
Dans le cadre du projet Aser 
300, l’entreprise allemande 
a signé un contrat d’ingénie-
rie, d’approvisionnement et 
de gestion de projet (EPPM) 
avec l’Aser. Et en tant que 
maître d’ouvrage, Gauff assu-
rera l’électrification de 300 
villages au Sénégal.

Le financement alle-

mand

Ce sera à travers l’installa-
tion de mini-réseaux de ca-
pacités comprises entre 15 et 
45 kWc équipés de systèmes 
de stockage d’électricité, et 
l’installation de 25 000 po-
teaux devant supporter 840 
km de lignes électriques. Le 
projet Aser 300 vise égale-
ment à améliorer l’éclairage 
public à travers l’installa-
tion de 3 600 lampadaires 
solaires. D’un coût global de 
120 millions d’euros, cette 
initiative de l’Aser est finan-
cée avec le soutien de KfW 
Ipex-Bank, une filiale de la 
Kreditanstalt für Wiederauf-
bau (KfW), l’agence alle-
mande de développement. 
Le projet est également sou-
tenu par le gouvernement 
fédéral allemand qui apporte 
une couverture de crédit 
fournisseur. Pour sa part, 
l’assureur allemand Euler 
Hermes apporte une couver-
ture de crédit financier.

Avec Afrik21
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BRVM COMPOSITE 197,70

Variation Jour -0,43 %

Variation annuelle -2,72 %

BRVM PRESTIGE 102,50

Variation Jour -0,69 %

Variation annuelle 2,50 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 7 354 980 437 236 -0,43 %

Volume échangé (Actions & Droits) 2 093 942 816,62 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 453 374 054 -53,42 %

Nombre de titres transigés 37 -7,50 %

Nombre de titres en hausse 9 -18,18 %

Nombre de titres en baisse 14 -26,32 %

Nombre de titres inchangés 14 40,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 9 981 333 314 080 -0,05 %

Volume échangé 164 -99,85 %

Valeur transigée (FCFA) 1 134 228 -99,89 %

Nombre de titres transigés 5 -44,44 %

Nombre de titres en hausse 2 100,00 %

Nombre de titres en baisse 1 -66,67 %

Nombre de titres inchangés 2 -60,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC) 1 175 5,86 % 23,68 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 245 2,89 % -3,86 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 5 800 1,75 % 11,54 %

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 250 1,63 % -10,71 %

BERNABE CI (BNBC) 2 000 1,01 % 0,00 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CFAO MOTORS CI (CFAC) 740 -7,50 % -20,43 %

ONATEL BF (ONTBF) 3 060 -7,41 % -4,38 %

SOLIBRA CI (SLBC) 80 000 -6,98 % -3,90 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 4 705 -1,98 % -21,26 %

BICI CI (BICC) 6 300 -1,56 % -8,03 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 96,90 -1,62 % -7,02 % 2 740 8 741 190 8,32

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 472,33 -0,18 % -3,45 % 17 059 146 072 340 9,11

BRVM - FINANCES 15 75,24 -0,20 % -0,36 % 2 059 687 245 600 574 6,19

BRVM - TRANSPORT 2 342,90 -0,69 % 0,35 % 1 360 1 901 210 5,47

BRVM - AGRICULTURE 5 277,18 0,12 % -2,25 % 4 906 39 045 380 5,38

BRVM - DISTRIBUTION 7 338,71 -2,52 % -5,53 % 8 021 11 816 120 25,08

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 449,81 5,86 % 23,68 % 169 197 240 14,11

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 7,37

Taux de rendement moyen du marché 7,67

Taux de rentabilité moyen du marché 7,83

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 120

Volume moyen annuel par séance 654 388,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 014 088 739,48

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 56,72

Ratio moyen de satisfaction 81,08

Ratio moyen de tendance 142,94

Ratio moyen de couverture 69,96

Taux de rotation moyen du marché 0,20

Prime de risque du marché 7,67

Nombre de SGI participantes 32

jeudi 20 avril 2023 N° 77

BRVM 30 98,90

Variation Jour -0,34 %

Variation annuelle -1,10 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 102,50 -0,69 % 2,50 % 2 044 986 220 797 359 6,27

BRVM-PRINCIPAL 36 92,99 -0,60 % -7,01 % 48 956 232 576 695 8,42

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Menacée de boycott

La vodka Absolut arrête à nouveau ses exportations vers la Russie
Sous le feu des critiques après avoir confirmé la semaine passée la reprise des 
livraisons à destination du pays de Vladimir Poutine, la marque franco-suédoise a 
fait machine arrière mardi. 

La marque de vodka 
Absolut, fleuron 
suédois du groupe 

français Pernod-Ricard, a 
annoncé mardi interrompre 
ses exportations vers la Rus-
sie, dont la reprise discrète 
avait suscité un mouvement 
de boycott et les critiques du 
Premier ministre en Suède.

«Critiques massives»

The Absolut Company, qui 
produit une des vodkas les 
plus vendues dans le monde, 
«a décidé d’interrompre 
l’exportation de sa marque 
en Russie» et ce «à effet im-
médiat», indique l’entreprise 
dans un communiqué, invo-
quant le besoin de protéger 
ses employés et partenaires 
face aux «critiques massives 
sous toutes leurs formes». 
Contacté par l’AFP, un porte-
parole de Pernod-Ricard 
a indiqué que la décision 
concernait «uniquement» 
Absolut, et pas les autres 
marques du géant français, 
numéro 2 mondial des spi-
ritueux. Le groupe avait 
confirmé à l’AFP la semaine 
dernière des informations 
de presse selon lesquelles il 
avait repris ses exportations 
d’alcool vers la Russie, après 
les avoir initialement suspen-
dues en raison de l’invasion 
de l’Ukraine par Moscou. 
Une décision qui a suscité 
de vives critiques de hauts 

responsables politiques en 
Suède, jusqu’au Premier 
ministre Ulf Kristersson qui 
avait exprimé sa «réelle dé-
ception». «Les réactions de 
ces derniers jours reflètent 
clairement le rôle qu’Abso-
lut joue dans la communauté 
en Suède», observe l’alcoo-
lier suédois. «En tenant 
compte du besoin de veiller 
sur nos employés et nos par-
tenaires, nous ne pouvons 
pas les exposer à des cri-
tiques massives sous toutes 
leurs formes», souligne the 
Absolut Company.

Boissons retirées des 
menus

Pernod-Ricard, qui possède 
la vodka suédoise depuis une 
acquisition à plus de 5 mil-
liards d’euros en 2008, jus-
tifiait notamment la décision 
de réexporter par la protec-
tion de ses employés en Rus-
sie et la décision de Moscou 
de permettre «des importa-
tions parallèles d’alcool sans 

la permission des importa-
teurs autorisés, contournant 
ainsi les sanctions». Ces 
explications n’avaient pas 
convaincu en Suède, où plu-
sieurs célèbres bars et restau-
rants de Stockholm avaient 
retiré les produits Pernod-Ri-
card de leur carte. Des four-
nisseurs de grains menaçaient 
également de ne plus livrer 
leur matière première. Le 
nouvel arrêt des exportations 
«ne va malheureusement pas 
empêcher Absolut de tomber 
entre les mains du marché 
parallèle, qui a fortement 
augmenté ces derniers mois 
et sur lequel nous n’avons 
aucun contrôle», fait toute-
fois valoir la marque de vod-
ka. Le nom d’Absolut vient 
d'»Absolut Rent Brännvin», 
qui signifie en suédois «eau-
de-vie absolument propre». 
Produite à Åhus dans le sud 
de la Suède, ses ventes avoi-
sinent les 100 millions de 
litres par an. 

(AFP)

Aérien

Le trafic des aéroports parisiens a souffert des grèves
Au premier trimestre, les mouvements de grève des contrôleurs aériens contre la 
réforme des retraites ont fait perdre 470.000 passagers aux aéroports franciliens, 
affirme leur gestionnaire. L'impact a été particulièrement prononcé au mois de mars. 

Le mouvement social 
contre la réforme des 
retraites n'a pas épar-

gné les aéroports parisiens. 
Au premier trimestre, les 
grèves des contrôleurs aé-
riens leur ont fait perdre envi-
ron 470.000 passagers au pre-
mier trimestre, a affirmé lundi 
le Groupe ADP. Rien qu'en 
mars, en pleine contestation 
de la réforme voulue par le 
président Emmanuel Macron 
, et passée grâce au recours 
au 49.3, Paris-Charles-de-
Gaulle et Orly ont subi une 
perte de trafic de 390.000 
passagers, a précisé le ges-
tionnaire de ces aéroports 
dans son communiqué men-
suel faisant le bilan du trafic.

Consignes de la 
DGAC

Au cours du mouvement de 
grève, la Direction générale 
de l'Aviation civile (DGAC) 
a demandé aux compagnies 
aériennes de renoncer cer-
tains jours à quelque 20 % de 
leurs vols à Orly, mais aussi 
d'autres aéroports en région, 
pour mettre en adéquation 
le nombre de contrôleurs à 

leurs postes et le trafic aérien 
prévu. Les passagers ayant 
transité par les deux grands 
aéroports franciliens en 
mars représentent 85,4 % de 
leur trafic de 2019, dernière 
année d'avant-Covid-19. En 
janvier et en février, ce ratio 
était encore respectivement 
de 89,3 % et 92 % par rap-
port à 2019. Le décrochage 
est donc assez marqué.

Orly a le plus pâti

En mars, c'est Orly qui a le 
plus pâti du mouvement so-
cial, ne réalisant sur ce mois 
que 86,4 % de son trafic pas-
sagers de 2019 alors qu'en 
février il avait même dépassé 
le niveau de fréquentation 
d'avant-pandémie. Le trafic 

à Roissy a lui aussi reculé 
en mars, mais moins nette-
ment, à 84,9 % des chiffres 
d'il y a quatre ans contre 88,2 
% en février. Malgré cette 
contre-performance sur ses 
aéroports parisiens, ADP n'a 
pas mentionné d'éventuelle 
mise à jour de ses objectifs 
annuels de trafic. Lors de 
la publication de ses résul-
tats financiers en février, il 
avait estimé pouvoir retrou-
ver voire dépasser dès cette 
année le nombre de passa-
gers accueillis avant la crise 
sur l'ensemble de ses plate-
formes dans le monde. Pour 
ses aéroports franciliens, il 
a fixé ses objectifs entre 87 
% et 93 % des volumes de 
voyageurs de 2019. 

Avec AFP

Intelligence artificielle

Presque 200 millions d'utilisateurs pour ChatGPT
Le robot conversationnel a connu une percée phénoménale. Nombre de visites et 
d'utilisateurs, temps passé… la croissance de ChatGPT en trois chiffres clés.

Du jamais vu. Cha-
tGPT a connu une 
croissance spectacu-

laire, bien plus forte que la 
plupart des réseaux sociaux 
notamment. Le robot conver-
sationnel d'OpenAI qui fait 
le buzz depuis son lance-
ment en novembre dernier a 
franchi le cap des 4 milliards 
de visites, selon les données 
de Similarweb pour « Les 
Echos ». Focus sur l'ascen-
sion phénoménale de cette 
intelligence artificielle géné-
rative en quelques chiffres 
clés.

 Environ 4 milliards 
de visites depuis le 

lancement
En fin d'année dernière, Cha-
tGPT avait déjà surpris les 
spécialistes du marché en 
obtenant plus d'un million 
d'inscriptions en cinq jours. 
Depuis, le robot conver-
sationnel a poursuivi une 
croissance exponentielle : 

selon les données compi-
lées par Similarweb pour « 
Les Echos », le site « chat.
openai.com » a atteint les 4 
milliards de visites dans le 
monde, depuis ses débuts ! 
Rien qu'en mars, il a totalisé 
1,6 milliard de visites, après 
avoir franchi le cap du mil-
liard en février. Si ChatGPT 
est comparé à des moteurs de 
recherche, il fait mieux que 
Bing (le moteur de recherche 
de Microsoft, qui vient d'in-
tégrer ChatGPT), même s'il 
reste encore loin de Baidu, 
Yandex et bien évidemment 
Google (avec plus de 80 mil-
liards de visites par mois).

Presque 200 millions 
de visiteurs uniques 

en mars
En janvier, le robot conver-
sationnel avait dépassé le 
cap des 100 millions d'uti-
lisateurs, selon UBS , du 
jamais vu en si peu de temps. 
« En vingt ans de suivi de 

l'espace Internet, nous ne 
pouvons pas nous souvenir 
d'une montée en puissance 
plus rapide d'une applica-
tion Internet grand public 
», indiquaient les analystes 
de la banque. Ils notaient 
alors qu'il avait fallu 9 mois 
à TikTok pour atteindre 100 
millions d'utilisateurs sup-
plémentaires et 2,5 ans pour 
Instagram. Selon les données 
de Similarweb, ChatGPT 
aurait désormais plus de 186 
millions de comptes en mars, 
après 153 millions en février 
et 101 millions en janvier, « 
sur la base du nombre de per-
sonnes utilisant le service au 
moins une fois par mois », 
précise le cabinet d'études. 
« Il existe un écart important 
entre le nombre d'utilisateurs 
et le nombre de visiteurs, ce 
qui laisse supposer de nom-
breuses visites répétées de 
la part des mêmes personnes 
», précise David Carr, senior 
insights manager.

Avec lesechos.fr

Streaming

Netflix met fin à la location de DVD aux États-Unis
Le géant du streaming a annoncé qu’il arrêterait d’ici la fin de l’année son service 
historique de location de DVD par courrier, lancé il y a 25 ans.

Netflix a commencé 
l’année avec des 
résultats sans grosse 

surprise avec 232,5 millions 
d’abonnés et un chiffre d’af-
faires de 8,16 milliards de dol-
lars pour le premier trimestre. 
Le vétéran du streaming, qui 
a entrepris de diversifier ses 
sources de revenus, a en outre 
annoncé mardi qu’il arrêterait 
d’ici la fin de l’année son ser-
vice historique de location 
de DVD par courrier lancé il 
y a 25 ans. «Notre but a tou-
jours été de fournir le meil-
leur service à nos membres 
mais c’est devenu très com-
pliqué avec la diminution de 
cette activité», a expliqué la 
société dans un communiqué 
de résultats. Netflix a réalisé 
un bénéfice net de 1,3 mil-
liard de dollars au premier 
trimestre, en baisse de 18% 
sur un an, conformément 
aux prévisions des analystes. 
«Ces résultats assez tièdes ne 
prouvent pas que l’entreprise 
va être capable de revitaliser 
ses activités avec la publi-
cité et le partage de mots de 
passe payant», a réagi Paul 
Verna, analyste d’Insider 
Intelligence. Après l’eupho-
rie de la pandémie pour les 
plateformes numériques, 
Netflix a connu une année 
2022 très difficile, poussant 

les dirigeants de l’entreprise 
à se concentrer plus sur la di-
versification des sources de 
revenus que sur la croissance 
des utilisateurs. Ils ont ainsi 
lancé en novembre un nou-
vel abonnement moins cher, 
avec publicité.

«Obstacles»

La plateforme veut en outre 
obliger les utilisateurs à 
payer pour ajouter des pro-
fils à leur compte, au lieu de 
partager gratuitement leur 
mot de passe. Cette nouvelle 
méthode est en cours de 
déploiement mais a pris un 
peu de retard. «Cela signifie 
que la croissance attendue 
en termes d’utilisateurs et 
de revenus arrivera au troi-
sième trimestre plutôt qu’au 
deuxième», a précisé l’entre-
prise. Le groupe américain, 
qui a testé cette idée en Amé-
rique latine, avait précisé 

en janvier s’attendre à des 
résiliations d’abonnements. 
«Mais au fur et à mesure 
que les ménages qui se ser-
vaient d’identifiants emprun-
tés à d’autres activent leurs 
propres comptes et ajoutent 
des profils, nous pensons que 
nos revenus totaux vont aug-
menter, ce qui est notre ob-
jectif avec ces changements 
de formules et de prix», avait 
indiqué Netflix. Les deux 
initiatives «font face à des 
obstacles et vont prendre du 
temps à déployer à grande 
échelle», a regretté Paul 
Verna. Insider Intelligence 
estime que Netflix va géné-
rer 770 millions de dollars 
de recettes publicitaires aux 
États-Unis cette année, et 
plus d’un milliard en 2024. 
La plateforme Disney+ a 
aussi ajouté une nouvelle 
formule avec de la pub en fin 
d’année.

(AFP)
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De sérieuses difficultés financières pourront 
rendre cette journée plus contraignante que vous ne l'aviez en-
visagé, d'autant que vous avez laissé traîner quelques dettes 
depuis un certain temps. Mais ne vous affolez pas : Saturne 
vous donnera les moyens de vous en sortir honorablement. 
Désormais, soyez plus prudent : limitez vos dépenses au strict 
minimum, et remboursez les sommes empruntées le plus rapi-
dement possible car, dit-on, qui paie ses dettes s'enrichit. 

 
Uranus vous conseillera d'être d'une extrême 

prudence dans vos dépenses. Il vous mettra surtout en garde 
contre un crédit de longue durée. Il vous fera comprendre que 
les dettes sont faciles à contracter et les dépenses plus faciles 
encore à effectuer, mais que les remboursements sont extrê-
mement pénibles et démoralisants. Evitez à tout prix l'endette-
ment, et méfiez-vous du surendettement comme de la peste. 

 
Montrez-vous un peu plus prudent cette fois 

sur le plan financier. En effet, Mercure pourra provoquer des 
retards dans vos rentrées. Attention également, si vous devez 
prendre une décision financière importante : vous n'aurez pas 
les idées très claires, et mieux vaudra attendre un peu. 

 
Les astres vous seront très favorables sur le 

plan matériel. Vous qui n'êtes pas un gestionnaire né, vous 
pourrez effectuer de fructueuses transactions. Vous dévelop-
perez de façon très sensible votre situation financière. 

 
Votre situation pécuniaire devrait s'améliorer. 

Pluton cessera de vous obliger à faire preuve de rigueur dans 
la gestion de votre budget. Ceux d'entre vous qui sortent d'une 
période de vaches maigres vont commencer à respirer mieux. 

 
Bonne gestion des finances familiales. L'in-

fluence de Neptune vous sera très utile parce qu'elle vous 
mettra du plomb dans la cervelle. Abstenez-vous de projeter 
des opérations d'envergure.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Limitez vos dépenses au strict nécessaire. D'après 
la configuration astrale de votre thème, vous pourriez bien-
tôt avoir à faire face à des frais imprévus, sans espoir de 
rentrées inattendues. 

 
Vos finances seront à surveiller de près. La 

présence de Mercure laisse présager de nombreuses dé-
penses que vous jugerez incompressibles. Heureusement, 
grâce à Mars, gageons que vous saurez vous tirer d'affaire ! 

 
Evitez de vous lancer dans des transactions 

financières importantes aujourd'hui. Vous auriez une fâ-
cheuse tendance à tout compliquer, bref, à vous mélanger 
un peu les pinceaux. Ça ira mieux plus tard. La journée sera 
idéale pour acheter un billet de loterie ou jouer au Loto. 
N'oubliez pas de consulter votre nombre de chance du jour. 

 
Vous aurez intérêt à vous mettre dans la tête que 

vous entrez aujourd'hui dans une période assez morose sur 
le plan financier. Seul Saturne, astre de restriction, influen-
cera votre secteur argent ; et avec Saturne, mieux vaut 
s'attendre à une certaine stagnation. Pourtant, avec Jupiter 
qui vous devient favorable, le domaine financier devrait en 
principe être protégé. 

 
Vous n'attendrez pas pour régler certains problèmes 

financiers. Au contraire, vous chercherez une solution aussi 
rapide que possible. Toutefois, en cas d'affaire litigieuse, 
demandez l'avis d'un expert. 

 
Le moment serait bien choisi pour essayer de 

modifier votre comportement vis-à-vis de l'argent. Trop sou-
vent, vous souffrez d'impécuniosité, non parce que vous ne 
gagnez pas assez, mais parce que vous dépensez mal. Le 
plus important sera d'arriver à maîtriser vos envies dérai-
sonnables : vous achetez souvent pour le plaisir d'acheter 
plutôt que pour celui de posséder et encore moins de jouir 
de vos acquisitions. 
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Appel à candidature Agribusiness deal room AGRA
INVITATION À SOUMISSIONNER

La plateforme AGRA (Alliance for a Green Revolution in Africa) lance sa 
campagne de dépôt de candidatures pour l'Agribusiness DealRoom sur sa 
plateforme https://agribusinessdealroom.org/fr/for-smes/. Elle offre aux PME 
africaines une chance de trouver des financements pour leurs différents projets 
dans le secteur agricole. 

L'Agribusiness Dealroom est une plateforme de mise en relation qui vise à 
combler le déficit de financement de 100 milliards de dollars US dans 
l'agriculture africaine en facilitant les partenariats et les investissements. 

Le Ministère de la Promotion de l’Investissement (MPI) encourage les PME 
togolaises à soumettre leurs candidatures avant le 7 mai 2023. C’est une 
opportunité unique d’entrer en contact avec de potentiels investisseurs et de 
présenter vos projets.

Saisissez cette opportunité en soumettant votre candidature sur https://
agribusinessdealroom.org/fr/for-smes/
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Le Togo en chiffres
Sénégal  5,0 Etats-Unis  2,7 
Nigéria  4,0 Malaisie  2,7 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

Produits échangés  

1,0 Mds USD de produits exportés en 2020 2,2 Mds USD de produits importés en 2020 
Articles de transport ou d’emballage, en 
matières plastiques, bouchons, 
couvercles, capsules et autres dispositifs 
de fermeture, en matières plastiques 

9,0 Energie électrique 5,1 

Phosphates de calcium et phosphates 
aluminocalciques, naturels et craies 
phosphatées  

8,8 Médicaments (à l’excl. Des produits du 
n°3002… 

5,1 

Ciments hydrauliques, y.c. les ciments 
non pulvérisés dits clinkers, même 
colorés 

8,4 Voitures de tourisme et autres véhicules 3,9 

Produits de beauté ou de maquillage 
préparés et préparations pour 
l’entretien ou les soins de la peau 
(autres que les médicaments) … 

8,3 Polymères de l’éthylène, sous formes 
primaires 

3,4 

Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

6,8 Motocycles – y compris les cyclomoteurs 
et cycles équipés de moteurs auxiliaires 
avec ou sans side cars, side cars. 

3,4 

Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, mais non chimiquement 
modifiées 

6,5 Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux ... 

3,2 

Coton, non cardé ni peigné 6,5 Huile de palme et ses fractions, même 
raffinées, ... 

3,1 

Huiles de pétrole ou de minéraux 
bitumineux… 

5,4 Riz  2,7 

Perruques, barbes, sourcils, cils, 
mèches… 

3,3 Véhicules automobiles pour le transport 
de marchandises… 

2,5 

Fèves de soja, même concassées 2,7 Tissus de coton, contenant >= 85% en 
poids de coton… 

1,9 

Source : Comtrade, 2022. En raison de l’arrondi, la somme des pourcentages peut être inférieure ou 
supérieure à 100 

 

 

https://www.tradesolutions.bnpparibas.com/fr/implanter/togo/les-chiffres-du-commerce-
exterieur#classification_by_products 
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Zio

Les musulmans de la région maritime ont célébré la fin du mois de jeûne 
Les communautés musulmanes des préfectures de la région maritime ont célébré la fin du 
jeûne du mois du Ramadan à travers des rassemblements de prière, le vendredi 21 avril.

Le jeûne du mois du 
Ramadan est un des 
cinq piliers de l’Is-

lam. Il fait obligation à tout 
musulman de s’abstenir de 
nourriture, du lever au cou-
cher du soleil au cours de ce 
mois. A Tsévié, la prière à 
été dirigée par l’Imam Nou-
hou Aboubakar en présence 
du préfet du Zio, Etsè Kodjo 
Kadévi, du maire de la com-
mune Zio1, Agogno Messan, 
du député Nomanyo Nyonu-
fia. Les fidèles d’Allah ont 
rendu grâce à Dieu pour sa 
protection sur le Togo et ont 
supplié le tout puissant la 
santé et la sagesse au diri-
geants du pays. A Aného, la 
rupture du jeûne du Rama-
dan a été parquée par une 
prière dans la cour de la 
grande mosquée en présence 
des autorités politiques, tra-
ditionnelles et administra-
tives dont le préfet des Lacs, 
Bénissan Tetevi Daté et du 
maire de la commune des 
Lacs1, Me Aquéréburu Coffi 
alexis. Les musulmans de 
Tabligbo dans la préfecture 
de Yoto ont prié pour la paix 

dans le pays, pour le chef de 
l’Etat, les membres du gou-
vernement et de l’assemblée 
nationale ainsi que pour les 
responsables des institutions 
de la république.  Ils ont éga-
lement supplié Dieu afin qu’Il 
accorde la sécurité, l’entente, 
la compréhension mutuelle et 
la cohésion au peuple togo-
lais. Les autorités de la ville 
ont assisté à la prière. Mani-
festation similaire à Kévé et 
à Afagna où les Musulmans 
ont rendu grâce à Allah pour 
sa protection sur le pays et les 
dirigeants et pour la paix qui 
règne dans le pays. Ils lui ont 
d’éloigner du Togo les actes 
terroristes en vue d’une paix 
totale pour le développement. 

C’était en présence de autori-
tés de la ville. A Vogan c’est 
le représentant de s’Imam 
de la grande mosquée de la 
ville, Moubarak Taïrou qui 
a dirigé la prière en présence 
du préfet de Vo, Léguédé Ko-
kou Jérôme et des autorités 
administratives et tradition-
nelles. L’officient a intercédé 
pour la cohésion sociale dans 
le pays. Il a demandé à Allah 
d’accorder de l’intelligence, 
la sagesse et l’esprit de dis-
cernement au chef de l’Etat, 
au premier ministre et aux 
membres du gouvernement 
ainsi qu’aux autorités du 
pays.  

Avec ATOP/AKM

Région des Savanes

Remise de kits à 160 jeunes artisans vulnérables 
Dans le cadre du Programme d’urgence pour la région des Savanes (PURS), le 
ministère du développement à la base a procédé à la remise de kits le 13 avril 
à 160 jeunes artisans vulnérables issus des 16 communes de la région.

Myriam Dos-
sou, ministre 
en charge du 

développement à la base, 
présente à cette cérémonie 
qui s’est tenue à Mango 
a exhorté la jeunesse des 
Savanes à cultiver la paix, 
à rester vigilants, travail-
ler et vivre ensemble, 
tout en leur rappelant leur 
rôle et leur responsabilité 
dans la prévention et la 
lutte contre l’extrémisme 
violent. Cette cohorte de 
jeunes, en plus du matériel 
de travail, aura également 
droit à une subvention au 
titre de fonds de roule-
ment d’un montant de 50 
000 FCFA qui leur sera 

versé sur une période de trois 
mois via la plateforme NO-
VISSI. Dotés de ces outils, 
ces jeunes auparavant vulné-
rables vont à présent lancer 
grâce aux matériels reçus, 
des activités génératrices de 
revenus (AGR) et bénéfi-
cieront de renforcements de 
capacités en matière de ges-
tion pour en garantir la sta-
bilité. « Vous comprendrez 
que l’engagement du Gou-
vernement Togolais à lutter 
contre l’exclusion sociale et 
le chômage nous commande 
d'aller à la rencontre des 
jeunes dans les zones les plus 
reculées qui n'ont pas choisi 
de venir vivre précairement 
dans des hameaux péri-ur-

bains ou prendre terre - 
mer- air pour s'éloigner de 
la Terre de nos aïeux », a 
déclaré la ministre. Lancé 
début 2022, le Programme 
d'urgence pour la région des 
Savanes vise à améliorer les 
conditions de vie de la po-
pulation de cette région et 
à renforcer leur résilience. 
L'initiative a déjà bénéfi-
cié d'un appui à hauteur de 
50 milliards FCFA, selon 
le gouvernement togolais, 
dans des secteurs tels que 
l'accès à l'eau potable, à 
l'électricité, la construction 
d'infrastructures sanitaires 
et éducatives ainsi que des 
pistes rurales.

Serie A

Zinedine Zidane veut entraîner la Juventus Turin ! 
Alors qu’il est courtisé par les plus grands clubs européens, avec le PSG qui continue 
d’en rêver, Zinedine Zidane a vraisemblablement fixé son objectif  principal pour son 
retour sur le banc de touche. Et il s’agit de la Juventus Turin. 

C’est le rêve de nom-
breux clubs, à com-
mencer par le Paris 

Saint-Germain. Zinedine 
Zidane est libre de tout 
contrat depuis son départ du 
Real Madrid en mai 2021 et 
chacune de ses apparitions 
suscite autant d’enthou-
siasme que de questions. Le 
PSG a tâté le terrain après le 
passage de Mauricio Pochet-
tino mais s’est finalement 
tourné vers l’attelage Luis 
Campos-Christophe Galtier. 
Vu l’échec de la saison pari-
sienne, le nom de ZZ revient 
avec insistance.  Mais Zine-
dine Zidane cèdera-t-il un 
jour aux sirènes parisiennes 
? C’est loin d’être sûr, si l’on 
en croit certaines déclara-

tions, comme la plus récente 
de Christophe Dugarry. Selon 
nos informations, le PSG n’a 
jamais été une priorité dans 
l’esprit de l’entraîneur fran-
çais. Par contre, la Juventus 
Turin en est une. 

L’obstacle Allegri à 
surmonter

Selon les informations de 
RMC, c’est bel et bien le 
club turinois que vise désor-
mais le triple vainqueur de la 
Ligue des Champions avec 
le Real Madrid. Son autre 
club de cœur, où il a évolué 
de 1996 en 2001, lui a déjà 
fait les yeux doux par le pas-
sé, en 2019 et il avait alors 
failli replonger. La Juventus 
Turin n’a évidemment pas 
oublié Zizou.  Cela tombe 

bien, Zizou non plus, et la 
Juventus serait son option 
prioritaire pour revenir sur 
le banc de touche. Et tant 
pis si la Juve n’est plus au 
sommet du football italien, 
et encore moins européen. Le 
challenge de réinstaller les 
Bianconeri parmi les équipes 
majeures séduirait Zidane. 
Encore faut-il que la Juve se 
décide à se séparer de Massi-
miliano Allegri, sous contrat 
jusqu’en 2025 avec un sa-
laire annuel de 7 M€. Régu-
lièrement critiqué et souvent 
nerveux cette saison, ce der-
nier ne fait plus l’unanimité. 
Contrairement à la mythique 
figure Zinedine Zidane. 

Avec footmercato.net
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